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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7115 e seance, le 21 fevrier 2014, la 
question intitulee « Promotion et renforcement de l’etat de droit dans le cadre des 
activites de maintien de la paix et de la securite internationales », sa presidente a fait 
en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme la declaration faite par son president le 
19janvier 2012 (S/PRST/2012/1) et estime toujours que l’etat de droit doit 
etre universellement instaure et respecte, et souligne 1’importance cruciale 
qu’il attache a la promotion de la justice et de l’etat de droit, facteurs 
indispensables a la coexistence pacifique et a la prevention des conflits armes. 

Le Conseil reaffirme en outre son attachement au droit international et a 
la Charte des Nations Unies, ainsi qu’a l’instauration d’un ordre international 
fonde sur l’etat de droit et le droit international, qui sont essentiels a la 
cooperation entre les Etats face a leurs defis communs, et contribuent ainsi au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le Conseil rappelle la Declaration de la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux national et international, 
qui s’est tenue le 24 septembre 2012 L 

Le Conseil souligne que l’instauration d’une paix durable exige 
Ladoption d’une approche integree fondee sur la coherence des activites 
menees dans les domaines de la politique, de la securite, du developpement, 
des droits de l’homme, y compris l’egalite des sexes, de l’etat de droit et de la 
justice. A cet egard, il fait ressortir l’importance de l’etat de droit en tant 
qu’element clef de la prevention des conflits, du maintien de la paix, du 
reglement des conflits et de la consolidation de la paix. 

Le Conseil reaffirme qu’il incombe aux autorites nationales au premier 
chef de definir leurs priorites et strategies aux fins de la consolidation de la 
paix au lendemain de tout conflit et, a cet egard, reitere que 1’appropriation 
nationale, la responsabilite et la volonte politique, ainsi que les efforts 
concertes des gouvernements et de la communaute internationale, sont 
indispensables pour batir une paix durable. 

Le Conseil souligne l’importance de l’appui au renforcement des 
institutions garantes de l’etat de droit que les operations de maintien de la paix 
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et les missions politiques speciales mandatees pour ce faire fournissent au pays 
hote en coordination avec les entites competentes des Nations Unies, chacune 
dans le respect de son mandat. A cet egard, le Conseil rappelle sa resolution 
2086 (2013), dans laquelle il a note que les missions de maintien de la paix 
multidimensionnelles peuvent etre chargees de fournir un tel appui en aidant les 
autorites nationales a definir, en matiere d’etat de droit, les grandes priorites et 
strategies qui permettent de repondre aux besoins de la police, des institutions 
judiciaires et du systeme penitentiaire, compte tenu des liens qui existent entre 
ces elements, le but etant que les Etats soient mieux a meme d’assumer les 
fonctions critiques dans ces domaines, apportant ainsi une contribution 
essentielle a la consolidation de la paix et a l’elimination de l’impunite. 

Le Conseil, en ce qui concerne les activites menees dans le domaine de 
l’etat de droit qui peuvent faire partie du mandat d’operations de maintien de 
la paix et de missions politiques speciales : 

- Reaffirme qu’il est resolu a donner des mandats clairs, credibles et 
realistes; 

- Souligne que 1’appui au renforcement des institutions du pays hote 
garantes de l’etat de droit doit etre envisage selon le contexte de chaque 
pays; 

- Souligne l’importance d’une approche globale de la reforme du secteur 
de la securite, qui vienne renforcer l’etat de droit, grace notamment a 
l’etablissement de systemes judiciaires et penitentiaries independants, et 
reaffirme que pour etre efficace toute reforme du secteur de la securite 
doit tendre a mettre en place un secteur de la securite professionnel, 
efficace et responsable, place sous la tutelle civile d’un gouvernement 
democratique; 

- Note le role important que les composantes police des operations de 
maintien de la paix peuvent jouer dans le renforcement de l’etat de droit 
en temps de conflit et au lendemain de conflits, par exemple en fournissant 
un appui operationnel a la police nationale et aux autres entites chargees 
du maintien de l’ordre et en appuyant la reforme, la restructuration et la 
reconstruction de ces entites, notamment grace a la fourniture d’une 
assistance technique, a la colocalisation et a des programmes de formation 
et de mentorat; 

- Souligne qu’il importe que les structures et les activites des Nations 
Unies ayant trait a l’etat de droit ne fassent pas double emploi et ne se 
chevauchent pas, et qu’il importe egalement d’ameliorer la fagon dont la 
coordination est assuree; 

- Appelle 1’attention sur la responsabilite accrue des responsables de 
missions des Nations Unies s’agissant de guider et de superviser les 
activites des Nations Unies en matiere d’etat de droit et de coordonner 
1’appui fourni aux pays par l’ONU sur le terrain; 

- Souligne que les processus de planification des activites des missions 
relatives a l’etat de droit que les operations de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales ont pour mandat d’executer devraient tenir 
pleinement compte de la necessite d’appuyer les efforts deployes au 
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niveau national pour mettre en place des institutions garantes de l’etat de 
droit, en tenant compte des besoins specifiques du pays hote; 

- Souligne 1’importance des partenariats et de la cooperation avec les Etats 
Membres et des partenaires aux niveaux regional, sous-regional et 
international pour 1’execution des activites dans le domaine de l’etat de 
droit, et leur demande de promouvoir la coherence et la coordination de 
leurs plans et programmes concernant la consolidation de la paix avec 
ceux des operations de maintien de la paix et des missions politiques 
speciales, ainsi qu’avec l’ensemble des entites des Nations Unies sur le 
terrain; 

- Souligne en outre que la gestion de la transition d’une operation de 
maintien de la paix ou d’une mission politique speciale dans le contexte 
des activites qu’elle mene en matiere d’etat de droit devrait etre fondee 
sur une analyse effectuee en temps utile et en concertation avec le pays 
hote de toute 1’assistance au-dela de la duree de son mandat pour 
permettre aux acteurs de la consolidation de la paix et du developpement 
de proceder a la planification strategique et a la mobilisation de fonds 
necessaires, en etroit partenariat avec les autorites nationales, et de 
transferer aussi rapidement que possible les competences et les 
connaissances specialises aux responsables et experts du pays hote pour 
assurer une transition reussie et durable. 

Le Conseil prend note de la politique de tolerance zero du Secretaire 
general dans le domaine de 1’exploitation et de la violence sexuelles, ainsi que 
de la politique de diligence voulue dans le domaine des droits de l’homme, au 
regard des activites des Nations Unies relatives a l’etat de droit. 

Le Conseil se dit a nouveau inquiet de la situation des groupes vulnerables 
en proie a un conflit arme, notamment les femmes, les enfants et les deplaces. II 
est particulierement preoccupe par les actes de violence sexuelle et sexiste et les 
violations et sevices commis sur la personne d’enfants en temps de conflit arme. 
II est conscient qu’il importe d’eliminer l’impunite des auteurs de tels actes 
grace au renforcement des capacites de la police, de l’appareil judiciaire et du 
systeme penitentiaire, et d’integrer la protection des femmes et des enfants dans 
tous les programmes touchant a l’etat de droit, y compris a la faveur de la 
reforme de la justice et de la formation en matiere de violence sexuelle et 
sexiste et de protection de l’enfance. II rappelle a cet egard ses resolutions 
1325 (2000), 1612 (2005), 1820 (2008), 1882 (2009), 1888 (2009), 1889 (2009), 
1960 (2010), 1998 (2011), 2068 (2012), 2106 (2013) et 2122 (2013). Le Conseil 
reaffirme qu’il entend, lorsqu’il creera ou reconduira des missions des Nations 
Unies, inserer dans leur mandat des dispositions sur la protection de l’enfance et 
la promotion de l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes en periode 
ou au lendemain de conflits et prevoir la nomination de conseillers pour la 
protection de l’enfance et la problematique hommes-femmes, ainsi que des 
dispositions visant a proteger les droits de 1’enfant et a favoriser l’acces et la 
participation pleine et entiere des femmes a la justice, a la faveur de la reforme 
du droit, de la justice et du secteur de la securite, et de l’ouverture des processus 
de relevement au lendemain de conflits. 

Le Conseil note avec preoccupation les obstacles que constituent la 
criminalite transnationale organisee, notamment le trafic d’armes et de 
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drogues, la traite d’etres humains et la piraterie et le vol a main armee commis 
en mer, ainsi que le terrorisme pour la securite des pays figurant parmi ceux 
dont il s’occupe au titre de la liste des questions dont il est saisi, y compris les 
Etats sortant d’un conflit. Il encourage les entites des nations Unies, y compris 
au moyen des operations de maintien de la paix et des missions politiques 
speciales, lorsque ces taches font partie de leur mandat, a coordonner leurs 
mesures de lutte contre ces menaces par la definition de normes nationales et 
internationales applicables, des efforts internationaux de renforcement des 
capacites a long terme et des initiatives regionales. 

Le Conseil reaffirme sa ferme opposition a Limpunite des violations 
graves du droit international humanitaire et des droits de l’homme. Il rappelle 
que les Etats sont tenus de se conformer aux obligations qui leur incombent en 
matiere de lutte contre l’impunite, de mener des enquetes approfondies et de 
poursuivre les auteurs de crimes de guerre, de genocide et de crimes contre 
Lhumanite afin de prevenir ces crimes, d’eviter qu’ils ne se reproduisent et de 
promouvoir une paix durable, la justice, la verite et la reconciliation. Il se 
felicite des efforts concertes menes aux plans national et international a cette 
fin. 


Le Conseil prend acte de la contribution des systemes nationaux de 
justice a la lutte contre Limpunite des auteurs de violations graves du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme et souligne qu’il importe de 
renforcer les dispositifs nationaux d’etablissement des responsabilites dans le 
respect des garanties prevues par la loi et des droits de la defense, y compris 
les dispositifs nationaux d’enquete, de poursuite et de protection des temoins 
dans les pays sortant d’un conflit. Le Conseil insiste egalement sur le fait que 
les organismes et accords regionaux et sous-regionaux peuvent aider a amener 
les auteurs de ces crimes a en repondre, en aidant a renforcer les capacites des 
systemes judiciaires nationaux. 

Le Conseil souligne que les actions et les poursuites engagees devant le 
systeme de justice penale internationale, les tribunaux speciaux, les tribunaux 
mixtes et les chambres specialises des juridictions nationales ont permis de 
renforcer la lutte contre Limpunite des auteurs de genocides, de crimes contre 
Lhumanite, de crimes de guerre et d’autres crimes odieux. Il prend note a cet 
egard de la contribution de la Cour penale internationale, conformement au 
principe de complementarity avec les juridictions nationales tel qu’enonce 
dans le Statut de Rome, pour ce qui est d’amener les responsables de ces 
crimes a repondre de leurs actes. Il redit qu’il importe que les Etats cooperent 
avec ces cours et tribunaux conformement aux obligations qu’ils ont souscrites 
en la matiere. Il entend continuer de lutter fermement contre Limpunite et, s’il 
y a lieu, de demander des comptes par les moyens appropries. Il note les 
dernieres directives en date du Secretaire general concernant les contacts avec 
les personnes sous le coup d’un mandat d’arret ou d’une citation a comparaitre 
de la Cour penale internationale. 

Le Conseil releve que le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Programme des Nations Unies pour le developpement ont ete 
designes pour constituer la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries. 
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Le Conseil prend acte du rapport du Secretaire general (S/2013/341) sur 
1’evaluation de l’efficacite de la contribution du systeme des Nations Unies a 
l’instauration de l’etat de droit en periode et au lendemain de conflit et des 
recommandations qui y figurent. » 
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